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MÉLANGES 
PRISE DE BAN A METZ ET LIVRE FONCIER 
Dans son intéressante étude « Prises de bans et rôles de bans à Metz 
du XIIIe au XVIe siècle », M. Gérard Dosdat conclut son chapitre « la 
prise de ban » de la sorte : l 'hypothèse qui vient d'être développée de­
manderait à être approfondie par un esprit mieux au fait des problèmes 
juridiques( J ) . . .  
La présente essayera de répondre . Elle précisera le côté juridique 
de la prise de ban , son évolution historique n 'étant point ici abordée . On 
analysera cette procédure et son objet . On tentera de les formuler en 
termes et comparaisons modernes pour éclaircir le débat . 
I .  La procédure ancienne 
A dire vrai la première ligne du premier chapitre des « Metzer 
Bannrollen des dreizehnten lahrhunderts » par Karl Wichmann nous 
met sur la bonne voie . « Um die Art der Metzer Grundbuchführung zu 
verstehen » . . .  pour comprendre la façon messine de tenir le livre fon­
cier.  . .  il faudra remonter à une charte de l 'évêque Bertram , confirmé en 
1 198 par le roi Philippe(2) . 
La procédure de mutation foncière se déroulait ainsi : 
Si les parties contractantes le désiraient, car il n 'y avait pas obliga­
tion , on établissait un écrit . Sa conservation devait être réalisée dans 
chaque paroisse au moyen d'une arche (Schrein) , munie de deux serru­
res .  Deux hommes honorables de la paroisse en assuraient la surveillan­
ce , chacun étant porteur d'une clé . S ' il surgissait litige entre les parties ,  
l e  texte mis en  arche tranchait . 
Une publicité très sommaire assurait la valeur de la convention erga 
omnes, à l 'encontre des tiers . Vers le Be siècle , elle fit place à la prise de 
ban (Bannrollen) . Seuls maires et échevins seront compétents pour la 
réaliser, tant pour la ville que pour la campagne messine . 
Trois fois l 'an - après Pâques , mi-août et après Noël - sont organi­
sées des réunions solennelles ,  d'ordinaire le lundi , les plaids , et ce en 
présence du maître-échevin et d'au moins six échevins . Elles se dérou­
lent d'abord dans la « Court de l 'evesque », par la suite à l 'entrée du 
cloître de la Cathédrale , le « Grand Moustier », enfin au Palais de la vil­
le après sa construction en 1317 .  En août , vu la chaleur de l 'été , on les 
fait sous les arcades du Champ-à-Seille . 
Le déroulement des plaids obéit à des règles strictes .  Le maître­
échevin fait lire les droits de J 'Empereur . Après quoi il demandera à cha­
cun des trois maires de la ville de déclarer son ressort au ban . Un clerc de 
chaque maire appelle les personnes qui réclament la mise à ban pour que 
liste en soit dressée . Le maire et son doyen prennent place à une table et 
notent les noms des intéressés .  Cette déclaration précédait la prise de 
ban du nouveau propriétaire . . .  
1 )  Les Cahiers lorrains. 1983 . 2 ,  p .  1 47- 1 5 1 . 
2) T. J, 1 908, p. VIII . 
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En quoi ,  malgré la mise en arche , le nouvel acquéreur avait-il inté­
rêt à recourir à cette procédure longue et coûteuse ? Il faut préciser 
qu'en droit messin , l ' acte conférait à l 'acheteur la seule possession , qui 
ne se transformait en propriété qu'après l 'écoulement de l 'an et jour (li 
ans et li jours) et après le quatrième plaid qui suivait la déclaration du 
maire . Suivait l'inscription sur les rôles de bans(2bis) . L'acte était définitif s'il 
n'y avait eu contestation pendant ledit délai . Il devenait opposable à tous . 
N'était-ce donc pas le cas si l 'acquéreur n 'avait pas suivi cette longue 
procédure ? Là encore l 'écoulement de l 'an et jour mettait théorique­
ment fin à des contestations , à condition que soit apportée la preuve de 
l 'écoulement du délai . Mais comment le prouver ? Le fait pouvait don­
ner lieu à de difficiles procès . . .  
La pratique allait démontrer que même la prise de ban décrite pré­
sentait une faille . Un tiers qui entendait contester avait la possibilité de 
faire échec à l 'écoulement du délai , lorsque la chicane l ' inspirait . Pen­
dant l 'an et jour,  alors que l 'acheteur n'était que tenant (avait la « te­
nour ») , il pouvait formuler sa réclamation ou contestation et , en la re­
doublant , faire courir un nouveau délai , encore que le prix convenu vînt 
à échéance . 
A cette faille mit fin un atour concernant les bans de tréfonds du 20 
mars 1319 .  Il « fait et. établit par droit et par jugement » que l 'opposant 
qui éconduirait (empêcherait) la réalisation,  devait saisir la justice entre 
la Saint-Benoît et le plaid d'août , sinon sa plainte serait nulle et non ave­
nue(3 ) .  Philippe de Vigneulles raconte que , les trois vendredis d'avant le 
21 mars , fête de Saint Benoît et jour d'élection du maître-échevin , le 
maître-échevin en fonctions ,  accompagné d'au moins six échevins et des 
trois maires , se rendait au Haut Palais au son de la mutte . Il fit lire la 
liste des bans inscrits au cours de l 'année écoulée afin que tout intéressé 
pût relever recours , « esconduire qui veult ». Cette lecture présumait 
l 'existence de listes (rouleaux , rôles ,  Bannrollen) dont un grand nombre 
nous est parvenu. 
Résumons : La prise de ban était 1 .  la requête et 2 .  l ' inscription sur 
le rôle des bans , le registre officiel des propriétés immobilières en répu­
blique messine(4) . 
II. Prise de bans moderne 
L'Histoire Générale de Metz par Jean François et Nicolas Tabouil­
lot explique(5) : Le ban de· tréfonds était une espèce de décret par lequel 
l 'acquéreur faisait adjuger (publiquement) l 'héritage vendu . « C'est ce 
que nous appellerions aujourd'hui (1775) , le tableau des hypothèques » .  
E n  langage actuel nous dirions Livre Foncier, tenu par l e  juge dans 
le ressort duquel est situé un immeuble .  
2bis) NDLR. Cependant M.  Dosdat montre que l'inscription aux rôles intervient au début et non pas 
à la fin de la période de saisine d'an et jour (cf. sa thèse , t .  1, p. XXIV-XXV) . 
3) Histoire de Metz par les Bénédictins, T. III ,  pr. , p. 330. 
4) L'inscription pouvait viser l ' immeuble comme tel , mais aussi un droit réel qui le grevait (gage , 
cens , dîme et autres) . La prise de ban était au droit du vendeur comme à celui de l 'acquéreur.  
- Cf.  Le Droit coutumier de la Ville de Metz au Moyen Age, T. II ,  par E . M .  Meijers (Haarlem , 1965) .  
pages 16 à 18 .  
5)  Loc. C. , note .  
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L'ancien rôle comportait cinq éléments : le nom du ou des preneurs 
de ban , la mention de prise de ban , l 'objet ,  la nature , le nom du ou des 
vendeurs ou cessionnaires(6) . Il n'était j amais rectifié . Tout au plus trou­
ve-t-on parfois des radiations par simple trait . Sa valeur publicitaire de­
venait ainsi assez vite sans effet, une nouvelle prise de ban n'étant pas 
mentionnée sur l 'ancienne . 
Bien plus complets sont les feuillets reliés du livre foncier. Qui peut 
requérir inscription ? Le notaire agissant au nom de son client , un héri­
tier ou des héritiers sur production du certificat d'hérédité , le bénéficiai­
re d'un jugement , tout exploitant sans titre qui produit le certificat du 
maire attestant que ce tiers exploite à son profit tel terrain depuis plus de 
trente ans . La date sera celle du dépôt de toute requête valable .  
Que nous apprend chaque feuillet ? 
Il porte l'indication précise du cadastre-section ,  numéro , lieu-dit ,  
contenance , nature de culture , valeur d'usage . Suit le mode d'acquisition 
- achat , échange , succession . Sous « Observations » est noté le mode de 
transfert ou le renvoi au nouveau feuillet . Les inscriptions précisent les 
servitudes ,  l 'usufruit , les charges d'entretien,  par exemple les pensions 
consenties par le propriétaire . Il fait connaître si le fonds est grevé d'hy­
pothèques ,  de privilèges ,  de séparation de patrimoines .  Le tout est sous 
la responsabilité d'un juge . 
Tout tiers peut obtenir copie du feuillet qui l ' intéresse . 
Que de chemin parcouru de la prise de ban au livre foncier, le droit 
local étant maintenu sur ce point ! 
Edmond MOPPERT 
6) G. DOSDAT, op. c . . p. 149 
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